
1 
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_________________ 
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RAPPORT DE MONSIEUR 
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF 

 
 
 

 
OBJET : 

 
HABILITATION DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF 

DE CORSE ET DU PRESIDENT DE L’OFFICE DES 
TRANSPORTS DE LA CORSE A SIGNER LES 

CONVENTIONS DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
SUR LES LIGNES AERIENNES ENTRE MARSEILLE, NICE 

ET PARIS-ORLY D’UNE PART, ET AJACCIO, BASTIA, 
CALVI ET FIGARI D’AUTRE PART 
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Rapport du Président du Conseil Exécutif 

relatif à la desserte aérienne de service public de la Corse 
à compter du 29 mars 2009 

 
 
 
 

Objet : Délégations de service public sur les lignes aériennes entre Marseille, Nice, Paris-
Orly et Ajaccio, Bastia, Calvi et Figari. 
 
 

Le présent rapport vient en conclusion de la procédure engagée par votre délibération 
du 18 juin 2008. Celle-ci a adopté les nouvelles obligations de service public à mettre en 
œuvre, à compter du 26 octobre 2008, sur les lignes aériennes Corse – Marseille, Corse – 
Nice et Corse – Paris-Orly, ainsi que le cahier des charges pour un éventuel appel d’offres 
ligne par ligne, avec possibilité de répondre par groupement de lignes. 

 
Elle a également donné mandat au Président de l’OTC de lancer, au nom de la CTC, 

la procédure d’appel d’offres, de procéder à l’instruction technique des dossier et d’assister la 
CTC pour la mise en œuvre de la procédure d’arbitrage des délégations de service public. 

 
Compte tenu du délai de contrôle du dossier et de sa transmission tardive par les 

services de l’Etat à la Commission européenne, le calendrier prévu initialement n’a pu être 
tenu. 

 
Votre Assemblée, par sa délibération du 9 octobre 2008, a donc décidé de reporter au 

1er jour de la saison aéronautique d’été 2009, soit le 29 mars 2009, la mise en application des 
nouvelles OSP ainsi que le début des nouvelles Délégations de service public. 

 
Le 28 octobre 2008, le Journal officiel de l’Union européenne (JOUE) publie les 

OSP et, le 29 octobre 2008, l’avis d’appel public à la concurrence. 
 
Le 22 décembre 2008, la Commission de délégation de service public a déclaré 

recevables les offres des deux candidats, à savoir la compagnie CCM Airlines sur deux 
ensembles de lignes groupées : Corse – Marseille et Corse – Nice, et le groupement Air 
France – CCM Airlines sur l’ensemble des lignes entre la Corse et Paris Orly. 

 
L’examen des offres a permis de vérifier que tous les documents exigés figuraient 

dans les dossiers. 
 
L’avis d’appel d’offres publié au JOUE du 29 octobre 2008 précise clairement que 

les appels d’offres sont lancés indépendamment sur chacune des liaisons. Les offres 
présentées par les soumissionnaires doivent faire explicitement mention de la somme requise 
au titre de compensation pour l’exploitation de chaque liaison avec trois décomptes portant 
sur chacune des trois périodes de douze mois. 
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Les soumissionnaires peuvent présenter des offres impliquant la desserte d’un 
groupement de plusieurs des liaisons, notamment si cette démarche a pour effet de diminuer 
la compensation globale requise. Ils doivent toutefois faire clairement apparaître, pour chaque 
liaison, le montant de la compensation requise. 

 
Les soumissionnaires ont présenté des comptes prévisionnels fournissant des coûts, 

recettes et déficits d’exploitation pour chaque année et pour chacune des lignes dont 
l’addition pour chacun des deux groupements de lignes est résumée dans les tableaux 
suivants. 

 
• Marseille et Nice : 

 

Années 1 2 3 

Coûts 93 020 638 94 714 477 96 461 446 

Recettes 56 998 906 58 282 297 59 691 026 

Déficits 
d’exploitation - 36 021 732 - 36 432 181 - 36 770 420 

€ 
 

• Paris (Orly) : 
 

Années 1 2 3 

Coûts 128,7 131,5 134,3 

Recettes 95,9 97,7 99,5 

Déficits 
d’exploitation - 36,4 - 37,5 - 38,6 

M€ 
 
 
Les soumissionnaires ont indiqué que, dans la mesure où chacune des deux offres 

s’entendraient de façon globale (lignes d’Orly d’une part, et lignes de bord à bord d’autre 
part), les synergies résultantes permettraient de limiter les demandes de compensations 
financières maximales de chaque groupe de lignes qui sont reprises dans le tableau qui suit. 

 

Années 1 2 3 

Paris (Orly) 29,5 30 30,6 

Bord à bord 33,5 34 34,5 

TOTAL 63 64 65,1 

M€ 
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Le 12 février 2008, votre Commission de délégation de service public a adopté le 
rapport joint en annexe et a émis un avis favorable sur la désignation des soumissionnaires 
assortissant son avis de la double observation suivante qui s’ajoute aux observations 
contenues dans le rapport relativement à diverses modalités d’exploitation des lignes. 

 
En premier lieu, par souci de cohérence, les soumissionnaires ont établi leur demande 

initiale de compensation financière sur la même base de prix du pétrole et du carburant que 
celle qui prévalait lors de la détermination des OSP en juin 2008 (soit un baril à 117 $ et 1 € à 
1,42 $). La Commission a donc estimé qu’il convenait de demander aux soumissionnaires 
d’ajuster leurs offres sur la base d’une référence de prix du pétrole plus adaptée aux réalités. 

 
En second lieu, le modèle de convention prévoyait une rémunération du transporteur, 

ligne par ligne, ne dépassant pas 3 % des coûts. La Commission a estimé que les 
regroupements de lignes devaient conduire à un pourcentage de marge plus faible et que 
l’assiette de cette marge devait exclure les surcoûts de carburant puisqu’il existe, dans les 
conventions, une procédure les prenant en compte. 

 
Les « discussions utiles » prévues par le Code général des Collectivités territoriales 

ont été engagées avec les soumissionnaires et ont permis d’aboutir aux résultats ci-après (voir 
en annexe les lettres des soumissionnaires). 
 

Les soumissionnaires ont accepté une baisse de 3 à 2,5% du taux de rémunération du 
transporteur parallèlement à une exclusion des surcoûts de carburant de l’assiette de cette 
rémunération. L’impact de cette baisse s’appréciera au moment de chaque clôture annuelle 
des comptes. 

 
Le résultat des « discussions utiles » en terme de tarifs, est résumé dans le tableau 

suivant qui montre que les tarifs résidents sont ramenés à leur niveau de novembre 2007. 
 

 
  Tarif nov. 

2007 
Tarif actuel Tarif  OSP Tarif après 

négociation 

Résidants 141 146 156 141 

Typo 156 / 178 162 / 184 182 / 204 182 / 204 O
rl

y 

Plein tarif 282 / 344 292 / 354 372 / 432 352 / 412 

Résidants 81 84 86 80 

Typo 90 / 100 94 / 104 100 / 110 94 /104 N
ic

e 

Plein tarif 206 / 216 212 / 222 222 / 232 212 / 222 

Résidants 87 90 92 87 

Typo 96 / 106 100 / 110 106 / 116 100 / 110 

M
ar

se
ill

e 

Plein tarif 212  / 222 218 / 228 230 / 240 218 / 228 

    Tarif aller-retour en € 
NB : Basse saison / Haute saison    
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Il convient de rappeler que conformément à l’article 3 des projets de convention de 
délégation de service public des ajustements tarifaires éventuels seront effectués en cours 
d’exécution des conventions au vu des documents comptables correspondants. 

 
Après négociation, la demande de compensation financière sur le groupement de 

lignes Corse / Paris-Orly est ramené à 27,5 millions d’euros la première année pour arriver à 
28,5 millions d’euros la dernière année de la convention. 

 
Pour le bord à bord, où la proportion de résidents est double de celle constatée sur 

Paris-Orly, et compte tenu des réductions de tarifs proposées dans la négociation, la demande 
de compensation est ramenée de 33,5 à 33 millions d’euros la première année pour arriver à 
34 millions d’euros la dernière année de la convention. 

 
Au vu des dernières propositions résultant de la phase de négociation et de 

l’ensemble des autres éléments des offres contenus dans ce présent rapport, je vous propose 
d’attribuer la délégation de service public sur les lignes de Marseille et de Nice à la CCM 
Airlines  et la délégation de service public sur les lignes de Paris Orly au groupement Air 
France – CCM Airlines, et d’autoriser le Président du Conseil Exécutif et le Président de 
l’Office des Transports à signer, sur les modèles ci-joints, les conventions de service public 
jointes en annexe. 

 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
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ANNEXES AU RAPPORT DU 

PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF 
 

 
 
 

1. Rapport de la commission de délégations de service public sur les offres concernant la 
desserte aérienne de service public de la Corse à compter du 29 mars 2009.  

 
 p. 6 à p.14 

 
2. Courrier du Président du Directoire de la CCM Airlines  
 p. 14 à p.18 
 
3. Courrier commun du Directeur des lignes métropoles d’Air France, et du Président du 

Directoire de la CCM Airlines  
 p. 20 à p.22 
 
4. Projets de convention de délégation de service public concernant respectivement les 

lignes de Marseille et Nice et celle de Paris avec les propositions de grilles tarifaires 
correspondantes  

 p. 24 à p.44 
 

5. Conditions d’exécution des services  
 p 45 à p.93 
 
6. Journal Officiel de l’Union Européenne n° C273/08 du 28 octobre 2008 : révision par la 

France des obligations de service public imposées sur les services aériens réguliers entre 
Ajaccio, Bastia, Calvi et Figari, d’une part, et Marseille et Nice, d’autre part 

 
  p.95 à p.101 
 
7. Journal Officiel de l’Union Européenne n° C273/07 du 28 octobre 2008 : révision par la 

France des obligations de service public imposées sur les services aériens réguliers entre 
Ajaccio, Bastia, Calvi et Figari, d’une part, et Paris (Orly), d’autre part 

 
  p.103 à p.108 
 
8. Journal Officiel de l’Union Européenne n° C274/05 du 29 octobre 2008 : Avis d’appels 

publics à la concurrence lancé par la France au titre de l’article 4, paragraphe 1, point d), 
du règlement (CEE) n°2408/92 du Conseil en vue d’une délégation de service public. 

   
p.110 à p.111 

 
9. Projet de délibération de l’Assemblée de Corse 
 p.113 à 115
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1. RAPPORT DE LA COMMISSION DE DELEGATIONS DE SERVICE 

PUBLIC SUR LES OFFRES CONCERNA NT LA DESSERTE AERIENNE DE 
SERVICE PUBLIC DE LA CORSE A COMPTER DU 29 MARS 2009 
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---- 

 
Commission de délégation 

de service public 

 
 

 
 
 

 
RAPPORT DE LA COMMISSION DE  

 
DELEGATI ON DE SERVICE PUBLIC 

 
CONCERNANT LA DESSERTE AERIENNE 

 
DE SERVICE PUBLIC DE LA CORSE 

 
A COMPTER DU 29 MARS 2009 

 
________ 

 
 

12 FEVRIER 2009 
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I DEROULEMENT DE LA PROCEDURE D’ORGANISATION ET 
CONSIDERATIONS GENERALES 

 
 

1.  Déroulement de la procédure  
 
La convention de délégation de service public 2005-2008 de la desserte aérienne de la 

Corse s’achevant le 25 octobre 2008, par sa délibération du 19 juin 2008, l’Assemblée de 
Corse a défini de nouvelles obligations de service public (OSP) sur les lignes Corse / Paris, 
Marseille et Nice, devant entrer en vigueur le 26 octobre 2008, et décidé de lancer un appel 
d’offres sur ces lignes pour une délégation de service public débutant à cette date. 

 
Il faut rappeler que la réglementation européenne autorise la procédure de l’appel 

d’offres destinée à l’octroi de délégations de service public dans le cas où aucune candidature 
spontanée n’est enregistrée après la publication officielle des obligations de service public. 

 
Compte tenu du délai de contrôle du dossier et de sa transmission tardive par les 

services de l’Etat à la Commission européenne, le calendrier prévu initialement n’a pu être 
tenu. 

 
L’Assemblée de Corse, par sa délibération du 9 octobre 2008, a donc décidé de reporter 

au premier jour de la saison aéronautique d’été 2009, soit le 29 mars 2009, la mise en 
application des nouvelles OSP ainsi que le début de la nouvelle délégation de service public. 

 
Le 28 octobre 2008, le Journal officiel de l’Union européenne (JOUE) publie les OSP et, 

le 29 octobre 2008, l’avis d’appel public à la concurrence. 
 

Le 22 décembre 2008, la Commission de délégation de service public a déclaré 
recevables les offres des deux candidats, à savoir la compagnie CCM Airlines sur deux 
ensembles de lignes groupées : Corse – Marseille  et  Corse – Nice, et le groupement Air 
France – CCM  sur l’ensemble des lignes entre la Corse et Paris Orly. 

 
 

2.  Observations générales 
 
Lors de la séance d’ouverture des plis, la Commission constate que les documents 

exigés semblent figurer dans les dossiers. La vérification en a été faite ultérieurement dans les 
délais réglementaires. 

 
L’avis d’appel d’offres publié au JOUE du 29 octobre 2008 précise clairement que les 

appels d’offres sont lancés indépendamment sur chacune des liaisons. Les offres présentées 
par les soumissionnaires doivent faire explicitement mention de la somme requise à titre de 
compensation pour l’exploitation de chaque liaison avec trois décomptes portant sur chacune 
des trois périodes de douze mois. 

 
Les soumissionnaires peuvent présenter des offres impliquant la desserte d’un 

groupement de plusieurs des liaisons, notamment si cette démarche a pour effet de diminuer la 
compensation globale requise. Ils doivent toutefois faire clairement apparaître, pour chaque 
liaison, le montant de la compensation requise. 



10 

En réalité, bien que les soumissionnaires aient produit pour chacune des lignes des 
comptes prévisionnels, ils n’ont fourni qu’un acte d’engagement pour chacun des deux 
ensembles. On peut noter toutefois que les éléments divers fournis permettent de reconstituer, 
sur chaque ligne, les compensations financières maximales demandées ou les déficits 
d’exploitation. 

 
Par ailleurs, les soumissionnaires indiquent, dans leur note de présentation, leur souhait 

d’établir, pour chacun des deux ensembles de lignes, une convention unique consolidant les 
déficits d’exploitation et globalisant les compensations.  Satisfaction peut leur être donnée. 

 
 

II PROPOSITIONS DES SOUMISSIONNAIRES CONCERNANT LES 
FREQUENCES, LES AMPLITUDES ET LES CAPACITES 

 
 

D’une façon générale, les propositions des soumissionnaires concernant les fréquences, 
les amplitudes, les tarifs et les capacités sont conformes aux OSP avec, toutefois, pour ces 
dernières, une précision concernant les capacités supplémentaires. 
 

On peut rappeler que les capacités minimales visées dans les OSP sont de trois 
catégories : 
 

-  des capacités de base quotidiennes ou hebdomadaires ; 
 
-  des capacités complémentaires pour les deux périodes de la saison aéronautique 

d’été (10 semaines d’été et 21 semaines de printemps et d’automne) quotidiennes ou 
hebdomadaires. Ces capacités de base et complémentaires doivent figurer dans les 
programmes approuvés pour chaque saison aéronautique par la Direction générale de 
l’aviation civile (DGAC) et l’Office des transports de la Corse (OTC) ; 

 
- enfin, des capacités supplémentaires minimales pour répondre aux pointes de trafic 

en fonction du calendrier des vacances scolaires, des fêtes et des pointes. Elles 
doivent être mises en vente deux mois au moins avant les dates des vols concernés, 
faire l’objet d’un protocole d’accord, explicite et préalable, à l’occasion de chaque 
saison aéronautique IATA, avec l’OTC. 

 
 

La précision, c’est que les soumissionnaires n’ont pas fait figurer, dans les projets de 
programmes, les capacités supplémentaires de pointes, renvoyant leur détermination précise 
aux protocoles d’accord précités.  
 

Toutefois, les soumissionnaires ont tenu compte, pour ce qui concerne leurs prévisions 
d’offres de sièges et de trafic et donc de résultat d’exploitation, de ces capacités 
supplémentaires de pointes. 
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III PROPOSITIONS DES SOUMISSIONNAIRES CONCERNANT LES 
TARIFS 

 
 

D’une façon générale, il convient de souligner que les éléments des offres concernant les 
tarifs, d’une part, et les comptes prévisionnels, d’autre part, sont élaborés à partir des tarifs 
maximums figurant dans les OSP et de conditions prévisionnelles bâties à partir d’une 
référence : prix du baril de pétrole lors du vote des OSP, c’est-à-dire un baril à 117 $  et un 
euro à 1,42 $. 

 
Concernant les tarifs, les propositions des soumissionnaires, compte tenu de la 

précédente observation, sont conformes aux OSP. Ils indiquent que si le prix du carburant 
venait à être inférieur à celui résultant de la référence, des ajustements tarifaires seraient 
proposés à l’OTC. 

 
En complément des tarifs mentionnés dans les OSP (tarif normal, tarif social et tarif 

résident), les soumissionnaires proposent la création d’une gamme dite « semaine », 
l’élargissement de la gamme « week-end » et, enfin, un renforcement de la gamme 
« Evasion ». 

 
Il conviendra, dans les négociations utiles, de demander aux compagnies les modalités 

qu’ils prévoient par un échange de correspondance  pour satisfaire les points suivants : 
 

-  préciser l’application de l’accord interligne dans le cas où une indisponibilité de sièges 
sur un vol direct Corse / Paris-Orly obligerait un résident à effectuer une escale à Nice 
ou Marseille ; 

 
-  ne pas considérer les résidents comme des passagers « typologiques » mais comme des 

passagers « plein tarif » en matière de réservation et d’enregistrement ; 
 
-  prévoir un dispositif d’abonnement spécifique aux résidents ; 
 
-  prévoir une réduction spécifique pour les invalides de guerre résidant en Corse ; 
 
- en cas d’affrètement d’appareils, apporter toute garantie pour le respect de la totalité 

des OSP et le maintien de la qualité du service. 
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IV.  PROPOSITIONS DES SOUMISSIONNAIRES CONCERNANT LES 
RECETTES ET LES COUTS  

 
 
1.  Prévisions de trafic 
 

Les trafics prévisionnels figurant dans les offres sont repris dans le tableau ci-joint. 
 

 AJACCIO BASTIA CALVI FIGARI TOTAL  
CORSE 

MARSEILLE 

1 
 

2 
 

3 

264 909 
 

266 781 
 

268 653 

1 
 

2 
 

3 

258 423 
 

260 295 
 

262 167 

1 
 

2 
 

3 

54 322 
 

54 819 
 

55 316 

1 
 
2 
 
3 

75 934 
 

76 554 
 

77 173 

1 
 
2 
 
3 

653 588 
 

658 449 
 

663 309 

NICE 

1 
 

2 
 

3 

116 529 
 

117 403 
 

118 277 

1 
 

2 
 

3 

100 548 
 

101 381 
 

102 215 

1 
 

2 
 

3 

31 331 
 

31 683 
 

32 034 

1 
 
2 
 
3 

40 298 
 

40 655 
 

41 011 

1 
 
2 
 
3 

288 706 
 

291 122 
 

293 537 

TOTAL 
BORD A BORD 

1 
 

2 
 

3 

381 438 
 

384 184 
 

386 930 

1 
 

2 
 

3 

358971 
 

361676 
 

364 382 

1 
 

2 
 

3 

85 653 
 

85 502 
 

87 350 

1 
 
2 
 
3 

116 232 
 

117 209 
 

118 184 

1 
 
2 
 
3 

942 294 
 

949 571 
 

956 846 

TOTAL 
PARIS (Orly) 

1 
 

2 
 

3 

449 326 
 

 457 082 
 

 464 971 

1 
 

2 
 

3 

377 461 
 

385 547 
 

393 807 

1 
 

2 
 

3 

126 267 
 

128 884 
 

131 556 

1 
 
2 
 
3 

138 608 
 

140 242 
 

141 889 

1 
 
2 
 
3 

1 091 662 
 

1 111 755 
 

1 132 223 

                                                                                          
Passagers 

Les prévisions de trafic sont raisonnables 
 
 
 
2.  Prévisions de recettes et de coûts 
 

Les prévisions de recettes, de coûts et de déficits d’exploitation figurant dans les offres 
sont reprises dans les tableaux suivants. Les déficits annoncés sont l’addition  prévus ligne par 
ligne. 
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• Marseille et Nice : 
 

Années 1 2 3 

Coûts 93 020 638 94 714 477 96 461 446 

Recettes 56 998 906 58 282 297 59 691 026 

Déficits 
d’exploitation - 36 021 732 - 36 432 181 - 36 770 420 

 
€ 

 
• Paris (Orly) : 

 

Années 1 2 3 

Coûts 128,7 131,5 134,3 

Recettes 95,9 97,7 99,5 

Déficits 
d’exploitation - 36,4 - 37,5 - 38,6 

 
M€ 

 
 

V.  PROPOSITIONS DES SOUMISSIONNAIRES CONCERNANT LES 
COMPENSATIONS FINANCIERES MAXIMALES  

 
 

Les compensations financières maximales demandées par les soumissionnaires sont 
reprises dans le tableau suivant et correspondent à une offre par groupement de ligne :  

 

Années 1 2 3 

Paris (Orly) 29,5 30 30,6 

Bord à bord 33,5 34 34,5 

TOTAL 63 64 65,1 

 
M€ 



14 

Ces compensations financières maximales demandées sont inférieures aux déficits 
d’exploitation prévisionnels des tableaux précédents qui résultent de l’addition des déficits 
ligne par ligne.  

 
Les soumissionnaires indiquent que dans la mesure où chaque offre s’entend de façon 

globale (ligne d’Orly d’une part et lignes Bord à Bord d’autre part), les synergies résultantes 
permettent de limiter les demandes de compensations financières maximales de chaque 
groupe de lignes, mais cela implique le caractère groupé de chacune des deux offres et que 
les limitations par passager s’appliquent globalement à chaque groupement. 

 
Par ailleurs, le modèle de convention prévoyait une rémunération du transporteur, ligne 

par ligne, ne dépassant pas 3 % des coûts. Les regroupements de lignes devraient conduire à 
un pourcentage de rémunération significativement plus faible. Quant à l’assiette de cette 
marge, elle devrait exclure les surcoûts de carburant puisqu’il existe une procédure les 
prenant en compte. 
 

Enfin, il conviendra de demander aux soumissionnaires de présenter une offre modifiée 
à partir d’une référence du prix du pétrole plus adaptée aux réalités du marché. 
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2. COURRIER DU PRESIDENT DU DIRECTOIRE  
DE LA CCM AIRLINES 
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3. COURRIER COMMUN DU DIRECTEUR DES LIGNES 
METROPOLES D’AIR FRANCE,  

ET DU PRESIDENT DU DIRECTOIRE DE LA CCM AIRLINES 
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4. PROJETS DE CONVENTION  DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
CONCERNANT RESPECTIVEMENT LES LIGNES DE MARSEILLE ET 
NICE ET CELLE DE PARIS AVEC LES PROPOSITIONS DE GRILLES 

TARIFAIRES CORRESPO NDANTES 
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CONVENTION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
 

 
 
 

(APPEL D’OFFRES JOUE N° C 274 DU 29 OCTOBRE 2008.) 
 
 
 

Etablie en application du règlement (C.E.E.) n° 2408/92 du Conseil du 23 juillet 1992 
concernant l’accès des transporteurs communautaires aux liaisons aériennes intra- 
communautaires (J.O.C.E. du 24 août 1992) du Code Général des Collectivités Territoriales, 
première partie, livre IV. 
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Entre : 
 

la Collectivité Territoriale de Corse représentée par le Président du Conseil Exécutif 
de Corse, Monsieur Ange SANTINI, et l’Office des Transports de la Corse représenté par son 
Président, Monsieur Antoine SINDALI 
 

d’une part, 
 
et : 

La Compagnie Corse Méditerranée Airlines, désigné sous le vocable de « titulaire » ou 
« transporteur », représentée par Monsieur _____________, _________________, 

 
d’autre part. 

 
 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
 

ARTICLE 1 –  OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention de délégation de service public a pour objet la fourniture de services 
aériens réguliers, à compter du 29 mars 2009, conformément à la communication publiée dans 
le J.O.U.E n° C 273/08, daté du 28 octobre 2008, annonçant l’imposition d’obligations de 
service public. 
 
Le groupe de lignes considéré est : 
 
 
Ø MARSEILLE / AJACCIO – BASTIA – CALVI – FIGARI  

 
Ø NICE / AJACCIO – BASTIA – CALVI – FIGARI  
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ARTICLE 2 –  ENGAGEMENTS DU TITULAIRE 
 
Les droits et obligations de la délégation de service public sont constitués par ordre de 

priorité : 
- les obligations de service public publiées au J.O.U.E., le 28 octobre 2008 ; 
 
- les modalités définies dans la présente convention ; 
 
- le contenu des offres définissant les dispositions financières, les conditions      

d’exécution des services et l’ensemble des dispositions tarifaires présentées. 
 
Il est fait obligation au titulaire : 
 

- de prendre toutes dispositions, tant lors de l’émission de billets à tarif réduit, que 
lors des formalités d’enregistrement et d’embarquement, pour s’assurer que les 
conditions d’éligibilité des usagers à ce dispositif sont parfaitement respectées ; 

 
- de tenir à disposition de l’Office des Transports de la Corse les titres de transport 

durant une période de cinq ans. 
 

Le transporteur s’engage sur les compensations financières maximales de référence 
qui suivent et pour les trois périodes considérées : 

 
Ø du premier jour de la saison aéronautique IATA d’été 2009 soit le 29 mars 2009, à 

la veille de la saison aéronautique IATA d’été 2010 ; 
 
Ø du premier jour de la saison aéronautique IATA d’été 2010, à la veille de la saison 

aéronautique IATA d’été 2011 ; 
 

Ø du premier jour de la saison aéronautique IATA d’été 2011, à la veille de la saison 
aéronautique IATA d’été 2012. 

 
 Année 1 Année 2 Année 3 

Compensation globale  
toutes lignes confondues 33 33,5 34 

M€ 
Conditions économiques : baril = 80$, 1€ = 1,40 $ 
 
Accord commercial : dans le cas où, pour l’exploitation de la ou des lignes faisant l’objet de 
l’appel d’offres, le titulaire a conclu un accord commercial avec un autre transporteur aérien 
communautaire, le titulaire reste seul responsable du respect des obligations découlant de la 
convention de délégation de service public. En conséquence, le soumissionnaire retenu doit 
présenter tous les éléments permettant de s’assurer qu’il a pris toutes les mesures nécessaires 
pour satisfaire l’ensemble des dispositions de la convention de délégation de service public.  
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ARTICLE 3 –  ETABLISSEMENT DES PROGRAMMES ET TARIFS 
 

Dans un délai d’un mois précédent chaque période aéronautique, les programmes 
d’exploitation prévus, en application des protocoles d’accord prescrits par les obligations de 
service public, seront communiqués à l’O.T.C. et transmis à la Direction Générale de 
l’Aviation Civile pour approbation. 
 

La grille tarifaire précise sera également communiquée dans les mêmes conditions. 
 

En cas de hausse ou de baisse anormale, imprévisible et étrangère au titulaire, des 
éléments de coûts affectant l’exploitation des liaisons aériennes constatées de façon régulière 
et continue pendant au moins trois mois, le tarif maximum pourra être augmenté ou diminué 
au prorata de la hausse constatée. Le tarif maximum ainsi modifié sera notifié au titulaire et 
applicable dans un délai adapté aux circonstances. 
 

Inversement, si la hausse ou la baisse des coûts ayant entraîné les augmentations ou 
diminutions de tarifs à due concurrence venait à disparaître et après que cette disparition ait 
été constatée dans les mêmes conditions, notamment de durée, la modification tarifaire 
intervenue serait annulée dans les mêmes délais, après que cette annulation ait été notifiée au 
transporteur. 
 
 

ARTICLE 4 –  DISPOSITIONS FINANCIERES 
 

Le montant de la compensation financière effectivement accordée au transporteur est 
déterminé à la fin de chaque période de douze mois, ex post, dans la limite des montants 
résultant de l’article 2, en fonction, d’une part, des dépenses et des recettes effectivement 
engendrées par le service et, d’autre part, d’une rémunération du transporteur ne dépassant pas 
2,5 % du total des coûts d’exploitation (hors coûts avion et hors surcoûts de carburant). 

 
Toutefois, la compensation financière ne pourra dépasser sur l’ensemble des lignes un 

total correspondant à un montant par passager payant transporté de 36 euros. 
 
Les paiements sont effectués sous la forme d’avances et de soldes. 

 
Pour chacune des trois périodes de douze mois, le délégataire transmet à l’Office des 

Transports de la Corse un rapport d’exécution ainsi que les comptes d’exploitation des lignes 
déléguées. Conformément aux dispositions de l’article L 1411-3 du Code général des 
collectivités territoriales, ce rapport retrace la totalité des opérations et fournit une analyse de 
la qualité du service. 
 

Il comporte une annexe permettant à l’autorité délégante d’apprécier les conditions 
d’exécution du service public comportant notamment la liste des vols effectués avec le type 
d’appareils ainsi que la liste exhaustive et la nature des perturbations et interruptions de 
service. 
 

Le solde positif (ou négatif) fera l’objet d’une régularisation après la production des 
comptes d’exploitation à la fin de chacune des trois périodes de douze mois. Le titulaire 
s’engage à fournir tout document comptable, et en particulier les résultats d’exploitation sur 
des lignes similaires qui pourraient lui être demandés. 
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ARTICLE 5 –  DUREE ET MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 

Sous réserve de la clause de résiliation prévue à l’article 6, la convention est valable à 
compter du 29 mars 2009 et prendra fin, au plus tard, la veille de la saison aéronautique IATA 
d’été 2012. 

 
La présente convention ne pourra être modifiée que dans le respect des obligations de service 
public publiées au J.O.U.E. du 28 octobre 2008. Toute modification de la convention sera 
consignée dans un avenant. 
 
 

ARTICLE 6 –  NON-RESPECT DU CONTRAT  
DISPOSITIONS GENERALES 

 
Le transporteur est responsable de la bonne exécution des obligations résultant du 

contrat et notamment du respect des obligations de service public, tout particulièrement en 
termes de capacités offertes et de tarifs. 
 

En cas d’inexécution ou de la mauvaise exécution du contrat, pour des raisons autres 
que la force majeure, à savoir des circonstances étrangères au transporteur, anormales et 
imprévisibles, que le transporteur n’a pu éviter malgré toutes les diligences déployées, le 
contrat pourra être résilié, sans préavis, par la Collectivité Territoriale de Corse. 
 

L’inexécution ou la mauvaise exécution du contrat pourra donner lieu au versement de 
dommages et intérêts au titre du préjudice subi par la communauté insulaire. Son appréciation 
relèvera de l’Office des Transports de la Corse et, en cas de désaccord, des juridictions 
compétentes. 
 

Nonobstant un éventuel recours en dommages et intérêts, tout manquement aux 
obligations de service public, notamment en termes de capacités offertes, de perturbation ou 
d’interruption des services et en termes de tarifs donnera lieu à une réfaction du montant de la 
compensation financière. 
 
 

ARTICLE 7 –  NON-RESPECT DU CONTRAT EN MATIERE DE 
FREQUENCES ET DE CAPACITES 

En cas d’insuffisances de capacités offertes par rapport à celles prévues aux OSP, 
conformément au principe de service fait, la réfaction portera sur la compensation financière 
maximale de référence résultant de l’article 2 au prorata des capacités manquantes. 
 

En outre, sauf cas de force majeure, toute insuffisance de capacités offertes par rapport 
à celles prévues aux OSP donnera lieu à une réduction supplémentaire du montant de la 
compensation financière, résultant de l’article 4, égale au produit par 30 € des capacités 
manquantes. Toutefois, lorsque l’insuffisance de capacités portera sur une perturbation ou une 
interruption des services ayant pour résultat de réduire la capacité ou d’annuler l’un au moins 
des vols permettant de remplir une condition d’amplitude à destination, cette réduction sur la 
compensation financière résultant de l’article 4 sera égale au produit par 30 € du double de la 
plus grande des insuffisances de capacités de chacun des deux vols en cause. 
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ARTICLE 8 –  NON-RESPECT DES OBLIGATIONS DE SERVICE 
PUBLIC EN MATIERE DE TARIFS 

 
En matière de tarifs, le transporteur s’engage à ce que les dispositions tarifaires 

spécifiques aux lignes Paris – Corse, notamment les plus favorables aux usagers du service 
public des catégories prévues aux OSP, soient portées à la connaissance des candidats au 
voyage par tous moyens appropriés et, plus spécialement, par les moyens suivants : 
 

1. la grille des tarifs applicables aux et les catégories d’usagers prévues aux OSP 
pour en bénéficier sans limitation ni contrainte particulière devront figurer de 
façon parfaitement lisible et intelligible dans les documents imprimés par le 
transporteur et mis à la disposition des usagers à ses guichets aussi bien que 
dans les agences de voyages par lesquelles il commercialise ses vols ; 

 
2. les services téléphoniques de réservation et de vente à distance du transporteur 

devront, lorsqu’ils sont interrogés par tout candidat au voyage en provenance 
de la Corse ou inversement, préciser les dispositions tarifaires spécifiques aux 
lignes considérées, notamment les plus favorables prévues dans les OSP, ainsi 
que les catégories auxquelles elles s’appliquent ; 

 
3. les instruments de réservation et de vente aux guichets du transporteur ou à 

ceux des agences de voyages commercialisant les vols considérés et plus 
spécialement les écrans de visualisation du système informatisé de réservation 
utilisé devront faire apparaître, de façon parfaitement lisible, intelligible et non 
équivoque, les places disponibles, les classes de réservation et les tarifs 
applicables spécifiques sur les vols faisant l’objet de la délégation de service 
public ainsi que les catégories auxquelles ces tarifs s’appliquent conformément 
aux OSP. 

 
L’Office des Transports de la Corse est chargé de la mise en oeuvre des contrôles 

permettant de s’assurer que les candidats au voyage bénéficient bien des tarifs les plus 
favorables prévus dans les OSP. Le transporteur fera en sorte que l’Office des Transports ou 
toute personne mandatée par lui puisse avoir accès aux instruments de contrôle, notamment 
aux écrans des guichets et des agences visualisant les informations à partir desquelles les 
billets sont émis.  
 

Tout manquement du transporteur à ses obligations en matière tarifaire pourra faire 
l’objet de sanctions financières, sans préjudice des dispositions de l’article 6 de la présente 
convention relative à la résiliation du contrat. 
 

Dans le cas où il serait constaté de façon incontestable qu’un usager n’aurait pas 
bénéficié du tarif auquel il est en droit de prétendre conformément aux OSP, le transporteur 
pourra se voir infliger par l’Office des Transports une pénalité de 500 € par cas constaté 
imputable au transporteur. L’usager sera, en outre, en droit d’exiger le remboursement de la 
différence entre le tarif exigible et le tarif réellement acquitté. 
 

Dans l’hypothèse où le contrôle exercé par l’Office des Transports permettrait 
d’établir que les dispositions énumérées aux paragraphes 1, 2 et 3 de l’article 8 mises à la 
charge du transporteur pour faire en sorte que, en toutes circonstances, les usagers puissent 
avoir accès aux tarifs auxquels ils ont droit, n’ont pas été respectées, le transporteur pourra se 
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voir infliger, par l’Office des Transports de la Corse, une pénalité égale à 100.000 €. Une telle 
pénalité pourra être renouvelée de mois en mois, chaque fois que le manquement caractérisé 
aux stipulations du contrat aura été constaté et établi. Il est cependant précisé que l’infraction 
constatée et la pénalité dont elle est assortie devront être notifiées par l’Office des Transports 
et que cette notification sera accompagnée d’une mise en demeure de bien vouloir remédier 
sans délai au dysfonctionnement qui en est à l’origine par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 

ARTICLE 9 -  MODALITES D’APPLICATION DES PENALITES 
 
Les réfactions ou pénalités prévues aux articles 7 et 8 exerceront leurs effets sur les avances 
mensuelles faisant suite à leur fait générateur et feront l’objet d’une régularisation à 
l’occasion de la mise en œuvre du solde annuel prévu à l’article 4. 
 
 

ARTICLE 10 –  LITIGES 
 

D’un commun accord, les parties conviennent de rechercher un règlement à l’amiable 
pour tous les litiges pouvant naître de l’interprétation ou de l’exécution de la présente 
convention. 
 

En dernier ressort, tout litige subsistant entre les parties pourra être porté devant le 
tribunal administratif compétent, en l’espèce celui de Bastia. 
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Fait à Ajaccio, le                                   . 

 
 
 
 
 
Pour l’Office des Transports 
de la Corse, 
 
 
 
 
M. Antoine SINDALI 
Président de l’Office des  
Transports de la Corse 
 

Pour la Collectivité Territoriale  
de Corse, 
 
 
 
 
M. Ange SANTINI 
Président du Conseil  
Exécutif de Corse 

 
 

 
 
 

Pour la Compagnie Corse  
Méditerranée, 
 
 
 
 
M……………………… 
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CONVENTION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
 

 
 
 

(APPEL D’OFFRES JOUE N° C 274 DU 29 OCTOBRE 2008.) 
 
 
 

Etablie en application du règlement (C.E.E.) n° 2408/92 du Conseil du 23 juillet 1992 
concernant l’accès des transporteurs communautaires aux liaisons aériennes intra- 
communautaires (J.O.C.E. du 24 août 1992) du Code Général des Collectivités Territoriales, 
première partie, livre IV. 
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Entre : 
 

la Collectivité Territoriale de Corse représentée par le Président du Conseil Exécutif 
de Corse, Monsieur Ange SANTINI, et l’Office des Transports de la Corse représenté par son 
Président, Monsieur Antoine SINDALI 
 

d’une part, 
 
et : 

le groupement d’entreprises constitué par la compagnie Air France et la Compagnie 
Corse Méditerranée Airlines, désigné sous le vocable de « titulaire » ou « transporteur », 
représenté par Monsieur ____________, _______________________, pour la première, et 
Monsieur _____________, _____________________, pour la seconde, 
 

d’autre part. 
 
 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
 

ARTICLE 1 –  OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention de délégation de service public a pour objet la fourniture de services 
aériens réguliers, à compter du 29 mars 2009, conformément à la communication publiée dans 
le J.O.U.E n° C 273/08, daté du 28 octobre 2008, annonçant l’imposition d’obligations de 
service public. 
 
Le groupe de lignes considéré est : 
 
 
PARIS (ORLY) / AJACCIO – BASTIA – CALVI – FIGARI  
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ARTICLE 2 –  ENGAGEMENTS DU TITULAIRE 
 
Les droits et obligations de la délégation de service public sont constitués par ordre de 

priorité : 
- les obligations de service public publiées au J.O.U.E., le 28 octobre 2008 ; 
 
- les modalités définies dans la présente convention ; 
 
- le contenu des offres définissant les dispositions financières, les conditions      

d’exécution des services et l’ensemble des dispositions tarifaires présentées. 
 
Il est fait obligation au titulaire : 
 

- de prendre toutes dispositions, tant lors de l’émission de billets à tarif réduit, que 
lors des formalités d’enregistrement et d’embarquement, pour s’assurer que les 
conditions d’éligibilité des usagers à ce dispositif sont parfaitement respectées ; 

 
- de tenir à disposition de l’Office des Transports de la Corse les titres de transport 

durant une période de cinq ans. 
 

Le transporteur s’engage sur les compensations financières maximales de référence, 
TTC, qui suivent et pour les trois périodes considérées : 

 
Ø du premier jour de la saison aéronautique IATA d’été 2009 soit le 29 mars 2009, à 

la veille de la saison aéronautique IATA d’été 2010 ; 
 
Ø du premier jour de la saison aéronautique IATA d’été 2010, à la veille de la saison 

aéronautique IATA d’été 2011 ; 
 

Ø du premier jour de la saison aéronautique IATA d’été 2011, à la veille de la saison 
aéronautique IATA d’été 2012. 

 
 Année 1 Année 2 Année 3 

Compensation globale  
toutes lignes confondues 27,5 28 28,5 

M€ 
 
Conditions économiques : baril = 80 $, 1 € = 1,40 $ 
 
Accord commercial : dans le cas où, pour l’exploitation de la ou des lignes faisant l’objet de 
l’appel d’offres, le titulaire a conclu un accord commercial avec un autre transporteur aérien 
communautaire, le titulaire reste seul responsable du respect des obligations découlant de la 
convention de délégation de service public. En conséquence, le soumissionnaire retenu doit 
présenter tous les éléments permettant de s’assurer qu’il a pris toutes les mesures nécessaires 
pour satisfaire l’ensemble des dispositions de la convention de délégation de service public.  
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ARTICLE 3 –  ETABLISSEMENT DES PROGRAMMES ET TARIFS 
 

Dans un délai d’un mois précédent chaque période aéronautique, les programmes 
d’exploitation prévus, en application des protocoles d’accord prescrits par les obligations de 
service public, seront communiqués à l’O.T.C. et transmis à la Direction Générale de 
l’Aviation Civile pour approbation. 
 

La grille tarifaire précise sera également communiquée dans les mêmes conditions. 
 

En cas de hausse ou de baisse anormale, imprévisible et étrangère au titulaire, des 
éléments de coûts affectant l’exploitation des liaisons aériennes constatées de façon régulière 
et continue pendant au moins trois mois, le tarif maximum pourra être augmenté ou diminué 
au prorata de la hausse constatée. Le tarif maximum ainsi modifié sera notifié au titulaire et 
applicable dans un délai adapté aux circonstances. 
 

Inversement, si la hausse ou la baisse des coûts ayant entraîné les augmentations ou 
diminutions de tarifs à due concurrence venait à disparaître et après que cette disparition ait 
été constatée dans les mêmes conditions, notamment de durée, la modification tarifaire 
intervenue serait annulée dans les mêmes délais, après que cette annulation ait été notifiée au 
transporteur. 
 
 

ARTICLE 4 –  DISPOSITIONS FINANCIERES 
 

Le montant T.T.C. de la compensation financière effectivement accordée au 
transporteur est déterminé à la fin de chaque période de douze mois, ex post, dans la limite 
des montants résultant de l’article 2, en fonction, d’une part, des dépenses et des recettes 
effectivement engendrées par le service et, d’autre part, d’une rémunération du transporteur 
ne dépassant pas 2,5 % du total des coûts d’exploitation (hors coûts avion et hors surcoûts de 
carburant). 

 
Toutefois, la compensation financière ne pourra dépasser sur l’ensemble des lignes un 

total correspondant à un montant par passager payant transporté de 27 euros. 
 

Les paiements sont effectués sous la forme d’avances et de soldes. 
 

Pour chacune des trois périodes de douze mois, le délégataire transmet à l’Office des 
Transports de la Corse un rapport d’exécution ainsi que les comptes d’exploitation des lignes 
déléguées. Conformément aux dispositions de l’article L 1411-3 du Code général des 
collectivités territoriales, ce rapport retrace la totalité des opérations et fournit une analyse de 
la qualité du service. 
 

Il comporte une annexe permettant à l’autorité délégante d’apprécier les conditions 
d’exécution du service public comportant notamment la liste des vols effectués avec le type 
d’appareils ainsi que la liste exhaustive et la nature des perturbations et interruptions de 
service. 

 
Le solde positif (ou négatif) fera l’objet d’une régularisation après la production des 

comptes d’exploitation à la fin de chacune des trois périodes de douze mois. Le titulaire 
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s’engage à fournir tout document comptable, et en particulier les résultats d’exploitation sur 
des lignes similaires qui pourraient lui être demandés. 
 
 

ARTICLE 5 –  DUREE ET MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 

Sous réserve de la clause de résiliation prévue à l’article 6, la convention est valable à 
compter du 29 mars 2009 et prendra fin, au plus tard, la veille de la saison aéronautique IATA 
d’été 2012. 

 
La présente convention ne pourra être modifiée que dans le respect des obligations de service 
public publiées au J.O.U.E. du 28 octobre 2008. Toute modification de la convention sera 
consignée dans un avenant. 
 
 

ARTICLE 6 –  NON-RESPECT DU CONTRAT  
DISPOSITIONS GENERALES 

 
Le transporteur est responsable de la bonne exécution des obligations résultant du 

contrat et notamment du respect des obligations de service public, tout particulièrement en 
termes de capacités offertes et de tarifs. 
 

En cas d’inexécution ou de la mauvaise exécution du contrat, pour des raisons autres 
que la force majeure, à savoir des circonstances étrangères au transporteur, anormales et 
imprévisibles, que le transporteur n’a pu éviter malgré toutes les diligences déployées, le 
contrat pourra être résilié, sans préavis, par la Collectivité Territoriale de Corse. 
 

L’inexécution ou la mauvaise exécution du contrat pourra donner lieu au versement de 
dommages et intérêts au titre du préjudice subi par la communauté insulaire. Son appréciation 
relèvera de l’Office des Transports de la Corse et, en cas de désaccord, des juridictions 
compétentes. 
 

Nonobstant un éventuel recours en dommages et intérêts, tout manquement aux 
obligations de service public, notamment en termes de capacités offertes, de perturbation ou 
d’interruption des services et en termes de tarifs donnera lieu à une réfaction du montant de la 
compensation financière. 
 
 

ARTICLE 7 –  NON-RESPECT DU CONTRAT EN MATIERE DE 
FREQUENCES ET DE CAPACITES 

En cas d’insuffisances de capacités offertes par rapport à celles prévues aux OSP, 
conformément au principe de service fait, la réfaction portera sur la compensation financière 
maximale de référence résultant de l’article 2 au prorata des capacités manquantes. 
 

En outre, sauf cas de force majeure, toute insuffisance de capacités offertes par rapport 
à celles prévues aux OSP donnera lieu à une réduction supplémentaire du montant de la 
compensation financière, résultant de l’article 4, égale au produit par 30 € des capacités 
manquantes. Toutefois, lorsque l’insuffisance de capacités portera sur une perturbation ou une 
interruption des services ayant pour résultat de réduire la capacité ou d’annuler l’un au moins 
des vols permettant de remplir une condition d’amplitude à destination, cette réduction sur la 
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compensation financière résultant de l’article 4 sera égale au produit par 30 € du double de la 
plus grande des insuffisances de capacités de chacun des deux vols en cause. 

 
 
ARTICLE 8 –  NON-RESPECT DES OBLIGATIONS DE SERVICE 

PUBLIC EN MATIERE DE TARIFS 
 

En matière de tarifs, le transporteur s’engage à ce que les dispositions tarifaires 
spécifiques aux lignes Paris – Corse, notamment les plus favorables aux usagers du service 
public des catégories prévues aux OSP, soient portées à la connaissance des candidats au 
voyage par tous moyens appropriés et, plus spécialement, par les moyens suivants : 
 

4. la grille des tarifs applicables aux et les catégories d’usagers prévues aux OSP 
pour en bénéficier sans limitation ni contrainte particulière devront figurer de 
façon parfaitement lisible et intelligible dans les documents imprimés par le 
transporteur et mis à la disposition des usagers à ses guichets aussi bien que 
dans les agences de voyages par lesquelles il commercialise ses vols ; 

 
5. les services téléphoniques de réservation et de vente à distance du transporteur 

devront, lorsqu’ils sont interrogés par tout candidat au voyage en provenance 
de la Corse ou inversement, préciser les dispositions tarifaires spécifiques aux 
lignes considérées, notamment les plus favorables prévues dans les OSP, ainsi 
que les catégories auxquelles elles s’appliquent ; 

 
6. les instruments de réservation et de vente aux guichets du transporteur ou à 

ceux des agences de voyages commercialisant les vols considérés et plus 
spécialement les écrans de visualisation du système informatisé de réservation 
utilisé devront faire apparaître, de façon parfaitement lisible, intelligible et non 
équivoque, les places disponibles, les classes de réservation et les tarifs 
applicables spécifiques sur les vols faisant l’objet de la délégation de service 
public ainsi que les catégories auxquelles ces tarifs s’appliquent conformément 
aux OSP. 

 
L’Office des Transports de la Corse est chargé de la mise en oeuvre des contrôles 

permettant de s’assurer que les candidats au voyage bénéficient bien des tarifs les plus 
favorables prévus dans les OSP. Le transporteur fera en sorte que l’Office des Transports ou 
toute personne mandatée par lui puisse avoir accès aux instruments de contrôle, notamment 
aux écrans des guichets et des agences visualisant les informations à partir desquelles les 
billets sont émis.  
 

Tout manquement du transporteur à ses obligations en matière tarifaire pourra faire 
l’objet de sanctions financières, sans préjudice des dispositions de l’article 6 de la présente 
convention relative à la résiliation du contrat. 
 

Dans le cas où il serait constaté de façon incontestable qu’un usager n’aurait pas 
bénéficié du tarif auquel il est en droit de prétendre conformément aux OSP, le transporteur 
pourra se voir infliger par l’Office des Transports une pénalité de 500 € par cas constaté 
imputable au transporteur. L’usager sera, en outre, en droit d’exiger le remboursement de la 
différence entre le tarif exigible et le tarif réellement acquitté. 
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Dans l’hypothèse où le contrôle exercé par l’Office des Transports permettrait 
d’établir que les dispositions énumérées aux paragraphes 1, 2 et 3 de l’article 8 mises à la 
charge du transporteur pour faire en sorte que, en toutes circonstances, les usagers puissent 
avoir accès aux tarifs auxquels ils ont droit, n’ont pas été respectées, le transporteur pourra se 
voir infliger, par l’Office des Transports de la Corse, une pénalité égale à 100.000 €. Une telle 
pénalité pourra être renouvelée de mois en mois, chaque fois que le manquement caractérisé 
aux stipulations du contrat aura été constaté et établi. Il est cependant précisé que l’infraction 
constatée et la pénalité dont elle est assortie devront être notifiées par l’Office des Transports 
et que cette notification sera accompagnée d’une mise en demeure de bien vouloir remédier 
sans délai au dysfonctionnement qui en est à l’origine par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 

ARTICLE 9 -  MODALITES D’APPLICATION DES PENALITES 
 
Les réfactions ou pénalités prévues aux articles 7 et 8 exerceront leurs effets sur les avances 
mensuelles faisant suite à leur fait générateur et feront l’objet d’une régularisation à 
l’occasion de la mise en œuvre du solde annuel prévu à l’article 4. 
 
 

ARTICLE 10 –  LITIGES 
 

D’un commun accord, les parties conviennent de rechercher un règlement à l’amiable 
pour tous les litiges pouvant naître de l’interprétation ou de l’exécution de la présente 
convention. 
 

En dernier ressort, tout litige subsistant entre les parties pourra être porté devant le 
tribunal administratif compétent, en l’espèce celui de Bastia. 
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Fait à Ajaccio, le                                   . 

 
 
 
 
 
Pour l’Office des Transports 
de la Corse, 
 
 
 
 
M. Antoine SINDALI 
Président de l’Office des  
Transports de la Corse 
 

Pour la Collectivité Territoriale  
de Corse, 
 
 
 
 
M. Ange SANTINI 
Président du Conseil  
Exécutif de Corse 

 
 

 
 
 

Pour la Compagnie Corse  
Méditerranée, 
 
 
 
 
M………………………….. 

Pour la compagnie Air France, 
 
 
 
 
 
M. …………………….. 
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5. CONDITIONS D’EXECUTION DES SERVICES 
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5.1. CAPACITES PROPOSEES 
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 CAPACITES ET TRAFICS PROPOSES DANS LES OFFRES  

       
 MARSEILLE  
       
       
       

CAPACITES ET TRAFICS 
MARSEILLE 

AJACCIO BASTIA CALVI FIGARI TOTAL 

Année 1 352 000 352 000 82 500 107 750 894 250 

Année2 352 000 352 000 82 500 107 750 894 250 Imposées dans 
les OSP 2009 

Année3 352 000 352 000 82 500 107 750 894 250 

              

Année 1 374 390 374 390 99 400 123 900 972 080 

Année2 374 390 374 390 99 400 123 900 972 080 Proposées dans 
les offres 

Année3 374 390 374 390 99 400 123 900 972 080 

              

Année 1 264 909 258 423 54 322 75 934 653 588 

Année2 266 781 260 295 54 819 76 554 658 449 Trafic prévu 
dans les offres 

Année3 268 653 262 167 55 316 77 173 663 309 

        
        

Année 1 75% 73% 66% 70% 73% 

Année2 76% 74% 66% 71% 74% C.R / OSP 

Année3 76% 74% 67% 72% 74% 

           

Année 1 71% 69% 55% 61% 67% 

Année2 71% 70% 55% 62% 68% C.R / Cies 

Année3 72% 70% 56% 62% 68% 
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 CAPACITES ET TRAFICS PROPOSES DANS LES OFFRES  

       
 NICE  
       
       
       

CAPACITES ET TRAFICS 
NICE 

AJACCIO BASTIA CALVI FIGARI TOTAL 

Année 1 165 650 157 600 58 550 59 600 441 400 

Année2 165 650 157 600 58 550 59 600 441 400 Imposées dans 
les OSP 2009 

Année3 165 650 157 600 58 550 59 600 441 400 

              

Année 1 174 860 166 740 70 280 71 260 483 140 

Année2 174 860 166 740 70 280 71 260 483 140 Proposées dans 
les offres 

Année3 174 860 166 740 70 280 71 260 483 140 

              

Année 1 116 529 100 548 31 331 40 298 288 706 

Année2 117 403 101 381 31 683 40 655 291 122 Trafic prévu 
dans les offres 

Année3 118 277 102 215 32 034 41 011 293 537 

        
        

Année 1 70% 64% 54% 68% 65% 

Année2 71% 64% 54% 68% 66% C.R / OSP 

Année3 71% 65% 55% 69% 67% 

           

Année 1 67% 60% 45% 57% 60% 

Année2 67% 61% 45% 57% 60% C.R / Cies 

Année3 68% 61% 46% 58% 61% 
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 CAPACITES ET TRAFICS PROPOSES DANS LES OFFRES  

       
 PARIS (Orly)  
       
       
       

CAPACITES ET TRAFICS 
PARIS (Orly) 

AJACCIO BASTIA CALVI FIGARI TOTAL 

Année 1 590 800 501 350 165 150 165 650 1 422 950 

Année2 593 175 504 725 166 375 166 900 1 431 175 
Imposées 

dans les OSP 
2009 

Année3 595 669 508 269 167 661 168 213 1 439 812 

              

Année 1 596 848 521 980 167 010 173 610 1 459 448 

Année2 599 154 524 456 168 558 175 158 1 467 326 
Proposées 
dans les 
offres 

Année3 601 406 526 830 169 480 176 074 1 473 790 

              

Année 1 449 326 377 461 126 267 138 608 1 091 662 

Année2 457 082 385 547 128 884 140 242 1 111 755 
Trafic prévu 

dans les 
offres 

Année3 464 971 393 807 131 556 141 889 1 132 223 

        
        

Année 1 76% 75% 76% 84% 77% 

Année2 77% 76% 77% 84% 78% C.R / OSP 

Année3 78% 77% 78% 84% 79% 

           

Année 1 75% 72% 76% 80% 75% 

Année2 76% 74% 76% 80% 76% C.R / Cies 

Année3 77% 75% 78% 81% 77% 
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5.2. CONDITIONS COMMERCIALES D’EXPLOITATION


